
EXTRAIT DU PROCÈS VERBAL 
RÉUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

DU 18 DÉCEMBRE 2017
Le Conseil  municipal,  à la  suite  de la  convocation adressée par Monsieur le  Maire le  12

décembre 2017, s'est réuni dans la salle des délibérations, sous la présidence de Monsieur HAEGEL
Marcel, Maire.  La séance a été publique.

Nombre de membres élus : 15,  en exercice : 14,  présents : 14.

Membres p  résents : Mme KLEITZ-MULLER Annette, M. GASSER Roland,  M. SCHNEIDER
François, M. KELLER François, M. FRITSCH François,   M. HUNZINGER Michel,
M.  SCHEER  Thierry,     Mme  RAU-ERNWEIN  Danièle,   M.  JILLI  Daniel,  M.
SACKER  Jonas,  M.  USCHE  Laurent,  Mme  KNITTEL-JILLI  Sabine  et  Mme
KOEBEL-SCHWEITZER Francine.

Membres a  bsents excusés : /



Monsieur le Maire ouvre la séance en souhaitant la bienvenue à l’ensemble des conseillers.
En l’absence de la secrétaire de mairie, Mme Annette KLEITZ-MULLER, 1ère adjointe, est

chargée du secrétariat. 

 53/2017  Approbation du Procès-Verbal du 6 novembre 2017 : 

Le procès-verbal de la séance du 6 novembre 2017 est lu et adopté à l'unanimité des présents à la
séance du 6 novembre 2017.

 54/2017  Compte-rendu EPCI :

Aucune réunion depuis le 6 novembre 2017.
Arrivée de Michel HUNZINGER.

 55/2017  Décisions prises par délégation :

Par  délibération  du  8  avril  2014,  en  vertu  de  l’article  L.  2122-22  du  CGCT,  le  Conseil
Municipal a donné délégation au Maire en certaines matières afin de faciliter la bonne marche de
l’administration communale et le règlement rapide de certaines affaires.

Conformément à l’article L. 2122-23, il appartient au Maire de rendre compte à l’Assemblée
des décisions prises par délégation.

Le Conseil  est  par conséquent  invité  à  prendre  connaissance  des  éléments  intervenus
depuis la dernière séance jusqu’au 18 décembre 2017 :

● Préemptions / Déclarations d’intention d’aliéner

Date dépôt
DIA

Adresse Surface Zonage
P.O.S.

Obser-
vation

Suite donnée

03/11/17

24/11/17

Oberdorf 
Oberdorf 
Oberdorf 

12 rue du Nideck
12 rue du Nideck
37 rue principale

2,58 a
0,79 a
1,90 a
2,80 a
0,02 a
3,50 a

UA 
ND
UA
UA
UA
UA

Vente
Vente
Vente
Vente
Vente
Vente

non préempté
non préempté
non préempté
non préempté
non préempté
non préempté
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04/12/17

08/12/17

Oberdorf
Oben an der Gaerten
Hinten unten an der

Steing
Hinten unten an der

Steing
Kirchpfad
Kirchpfad
Kirchpfad
Kirchpfad

0,60 a
24,69 a
22,53 a

0,57 a

0,94 a
11,71 a
0,87 a
6,76 a

UA
UA
UA

UA

UA
UA
UA
UA

Vente
Vente
Vente

Vente

Vente
Vente
Vente
Vente

non préempté
non préempté
non préempté

non préempté

non préempté
non préempté
non préempté
non préempté

Arrivée de François FRITSCH.

56/2017     Programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire :

Monsieur le Maire informe l’assemblée :

La loi n°2012-347 du 12 mars 2012 a mis en place un dispositif permettant à certains agents
contractuels  d’accéder  à  l’emploi  titulaire par  la  voie  de  concours  réservés,  de  sélections
professionnelles ou de recrutements réservés sans concours. 

Par dérogation au principe du recrutement par concours, la loi n°2012-347 du 12 mars 2012
permettait  aux agents contractuels,  remplissant l’ensemble des conditions  requises,  d’accéder
aux cadres d'emplois de fonctionnaires territoriaux et ce, pendant une période de 4 ans.
Le décret n° 2016-1123 du 11 août 2016  prolonge de deux années, soit jusqu'au 12 mars 2018,
le dispositif de recrutements réservés d'accès à l'emploi titulaire. Il modifie la date d'appréciation
des conditions d'éligibilité, désormais fixée au 31 mars 2013. Il détermine également, l'autorité
territoriale  auprès  de  laquelle  chaque  agent  éligible  peut  candidater,  compte  tenu  de  ses
conditions  d'emploi.  Les  agents  qui  remplissaient  les  conditions  d’éligibilité  au  titre  de
l’ancienne version de la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 demeurent éligibles au dispositif de
titularisation jusqu’au 12/03/2018. 

Dans  ce  cadre,  les  collectivités  doivent  recenser  les  agents  susceptibles  de  bénéficier  du
dispositif et établir un programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire.

Le recensement des contractuels,  éligibles au dispositif  « d’accès à l’emploi titulaire »,  a été
effectué.  Ces  informations  ont  été  répertoriées  dans  un  rapport  qui  doit  faire  apparaître
(document joint) :

- le nombre d’agents remplissant les conditions, 
- la nature et la catégorie hiérarchique des fonctions exercées,
- ainsi que l’ancienneté acquise en tant que contractuel au sein de notre commune .

Au vu  de ce  rapport,  et  compte  tenu  de  nos  besoins  et  de la  gestion  prévisionnelle  de nos
effectifs, emplois  et compétences, un programme pluriannuel d’accès à l’emploi titulaire a été
établi (document joint). Il détermine :

- les grades des cadres d’emplois ouverts aux recrutements réservés,
- le nombre d’emplois ouverts à chacun de ces recrutements,
- leur répartition entre les sessions successives de recrutement

Ce programme pluriannuel peut également mentionner les transformations automatiques de CDD
en CDI au 13/03/2012, ainsi que les prévisions sur 4 ans de transformation de CDD en CDI en
application du nouvel article  3-4 de la loi  du 26/01/1984. Si des  recrutements réservés  sans
concours sont prévus, il doit également définir le nombre de postes ouverts et les conditions dans
lesquelles ces recrutements seront opérés.

Ces deux documents ont été soumis à l’avis du Comité Technique.

Les agents éligibles au dispositif seront informés du contenu de notre programme pluriannuel et
des conditions de nomination. Ils pourront alors candidater, s’ils le souhaitent.
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Hormis pour les grades à accès direct sans concours, les recrutements interviennent par voie de
sélection professionnelle confiée à une commission d’évaluation professionnelle qui peut être
organisée :

- d’une personnalité qualifiée désignée par le président du C.D.G. 67. Elle comporte alors
également l’autorité territoriale ou une personne qu’elle désigne et un fonctionnaire de
notre collectivité appartenant au moins à la même catégorie hiérarchique que le grade
d’accès.

- ou bien par le C.D.G. 67. Elle est alors présidée par le Président du C.D.G. 67 ou par une
personne qu’il désigne et comporte en outre une personnalité qualifiée désignée par le
Président du C.D.G. 67 et un fonctionnaire de notre collectivité appartenant au moins à la
même catégorie hiérarchique que le grade d’accès.

La commission d’évaluation professionnelle, chargée d’auditionner les candidats à la sélection
professionnelle,  se  prononcera  sur  leur  aptitude  à  exercer  les  missions  dévolues  au  cadre
d’emplois  du grade ouvert  à  la sélection, en tenant compte du type et  du nombre de postes
inscrits dans notre programme pluriannuel. 

Les agents déclarés aptes par la commission d’évaluation seront nommés stagiaires avant le 31
décembre de l’année au titre de laquelle la sélection professionnelle est organisée.

Une  convention  sera  signée  avec  le  C.D.G.  67  pour  sa  participation  aux  commissions
d’évaluation professionnelle, ou pour l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection
professionnelle si nous en décidons ainsi.

La participation financière due au C.D.G. 67 pour la participation aux commissions de sélection
professionnelle ou pour l’organisation de l’ensemble des opérations de sélection professionnelle
s’élève à :

- 300 € par candidat à un grade de catégorie A
- 250 € par candidat à un grade de catégorie B ou C
-

Le Maire propose à l’assemblée délibérante :

1° d’adopter  le  programme  pluriannuel  d’accès  à  l’emploi  titulaire,  annexé  à  la  présente
délibération ;

2° d’autoriser  le  Maire  à  confier  au  Centre  de  Gestion  l’organisation  des  sélections
professionnelles et à signer la convention y relative ;

3° d’autoriser  le Maire  à prendre toutes  les  mesures  utiles  à  la  mise en œuvre du dispositif
d’accès à l’emploi titulaire ;

4° d’inscrire  les  crédits  budgétaires  nécessaires  à  l’organisation  des  opérations  de  sélection
professionnelle.

Le conseil municipal , après en avoir délibéré,

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant diverses dispositions statutaires relatives à
la fonction publique territoriale,

Vu la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration
des conditions d’emploi des agents contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les
discriminations et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique,

Vu le décret n°2012-1293 du 22 novembre 2012 pris pour l’application du chapitre II du titre 1er

de la loi susvisée du 12 mars 2012,

Vu le décret n° 2016-1123 du 11 août 2016,

Vu l’avis du Comité Technique en date du 14 novembre 2017

Décide à l’unanimité 
1° d’adopter  le  programme  pluriannuel  d’accès  à  l’emploi  titulaire,  annexé  à  la  présente

délibération ;

2° d’autoriser  le  Maire  à  confier  au  Centre  de  Gestion  l’organisation  des  sélections
professionnelles et à signer la convention y relative ;
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3° d’autoriser  le Maire  à prendre toutes  les  mesures  utiles  à  la  mise en œuvre du dispositif
d’accès à l’emploi titulaire ;

4° d’inscrire  les  crédits  budgétaires  nécessaires  à  l’organisation  des  opérations  de  sélection
professionnelle.

57/2017     Recensement 2018 : nomination de l’agent recenseur :

Vu le Code Général des Collectivités Locales,
Vu  la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la

fonction publique territoriale,
Vu le décret n° 88-145 du 15 février 1988 relatif aux agents non titulaires de la fonction publique

territoriale,
Vu  la loi n° 51-711 du 7 juin 1951 modifiée sur l’obligation, la coordination et le secret  en

matière de statistiques,
Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée sur l'informatique, les fichiers et les libertés,
Vu la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie de proximité (notamment son

titre V, articles 156 à 158),
Vu  le décret en Conseil d' État n° 2003-485 du 5 juin 2003 modifié définissant les modalités

d'application du titre V de la loi n° 2002-276,
Vu le décret n° 2003-561 du 23 juin 2003 portant répartition des Communes pour les besoins du

recensement de la population,
Vu l'arrêté du 5 août 2003 portant application des articles 23 et 24 du décret n° 2003-485,

Vu le Code Pénal, notamment ses articles 226-13 et 226-14,
Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité,
Nomme en qualité d'agent recenseur pour l'année 2018 : Mme WEISS Anne-Marie, secrétaire de

mairie non titulaire.
Ses missions sont celles définies par les décrets et l'arrêté susvisés. Ses obligations en matière
de confidentialité et en matière informatique sont celles définies par les lois n° 51-711 et n°
78-17 susvisées. 

58/2017     Échange de terrains : rue du Diebach :

Le Conseil Municipal prend connaissance du procès-verbal d’arpentage n° 438 C établi par M.
GANGLOFF, géomètre à Molsheim, ainsi que des protocoles d’accord signés par le M. le Maire
et  les  propriétaires  des  terrains  concernés  par  cette  opération.  Ces  protocoles  prévoient  un
échange de terrains rue du Diebach à l’euro symbolique .

Le Conseil municipal,
Vu les protocoles d'accord signés entre la Commune et les propriétaires concernés,
Vu le procès verbal d'arpentage n° 438 C établi le 20 octobre 2017 par M. Émile GANGLOFF,

géomètre - expert à Molsheim;
Après délibération;
Décide à l’unanimité 
• de céder à l’euro symbolique les terrains suivant à  M. WASSER Éric et son épouse née 

DISCHINGER Catherine et à M. WASSER Estève :
 - section E, Lieu-dit Diebach, n°932/o.148 d'une contenance de 0,12 are de pré,

 - section E, Lieu-dit Diebach, n°933/o.150 d'une contenance de 0,39 are de sol,
•  d'acquérir à l’euro symbolique le terrain suivant nécessaire à l'élargissement :

- section E, Lieu-dit Diebach, n° 931/148  d'une contenance de 0,05 are de sol chemin,

• de réaliser ce transfert de propriété par voie d'acte administratif ou par voie d'acte notarial,
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Désigne Madame Annette KLEITZ-MULLER Adjointe au Maire, pour signer les éventuels actes
administratifs,

Charge Monsieur le Maire de signer les actes d'acquisition au cas où ils seront établis aux frais
de la Commune par Notaire.

59/2017     Imputation de facture en investissement :

Le Conseil municipal, 
Vu la facture du 1 décembre 2017 d'un montant de 753,00 € T.T.C. établie par le Géomètre-

expert  Émile  GANGLOFF  de  Molsheim  au  titre  des  frais  et  honoraires  relatifs  à
l’aménagement de la rue du Diebach, 

Après en avoir délibéré et à l’unanimité,

Décide 

• d'imputer en investissement au compte 2111 (Terrains nus - opération d’investissement n° 095
Aménagement de terrains) la facture du 1 décembre 2017 d'un montant de 753,00 €
T.T.C. établie par le Géomètre-expert Émile GANGLOFF de Molsheim au titre des
frais et honoraires relatifs à l’aménagement de la rue du Diebach.

60/2017   Demande  de  dérogation  au  principe  général  d’organisation  du  temps  scolaire
hebdomadaire et proposition de répartition hebdomadaire des heures d’enseignements  à
partir de la rentrée 2018 : 

Le Conseil Municipal, 
Vu la généralisation de la réforme des rythmes scolaires en 2014,

Vu la parution au Journal Officiel le 28juin 2017 du décret n°2017-1 108 du 27juin 2017 relatif
aux  dérogations  à  l’organisation  de  la  semaine  scolaire  dans  les  écoles  maternelles  et
élémentaires publiques,

Considérant que  ce  décret  dispose  que  les  <<  directeurs  académiques  des  services  de
l’Éducation Nationale (DASEN), lorsqu'ils sont saisis d”une proposition conjointe
d°une  commune  ou  d”un  EPCI  et  d'un  ou  plusieurs  conseils  d'école,  peuvent
autoriser le retour à une semaine scolaire organisée sur 4 jours sans que cela soit
justifié par les particularités du projet éducatif territorial ››,

Considérant la  position  commune  adoptée  par  l’ensemble  des  communes  membres  de  la
Communauté de Communes Mossig et Vignoble, lors d”une réunion de bureau, de ne
pas émettre d’avis favorable pour un retour à la semaine de 4 jours pour la rentrée de
septembre 2017, mais d'envisager cela pour la rentrée de septembre 2018,

Après avoir pris connaissance  de  la position adoptée en conseil d'école extraordinaire du 12
décembre 2017 par 5 voix pour, 1 contre et 2 blancs (procès-verbal joint),

Appelé à se prononcer sur cette demande et sur le nouvel horaire hebdomadaire,

Après en avoir délibéré,
Décide  à  l’unanimité  de  se  prononcer  en  faveur  de  la  demande de  dérogation  au  principe

général d’organisation du temps scolaire hebdomadaire avec  retour à la semaine de 4 jours
et en faveur de la proposition de répartition hebdomadaire des heures  d’enseignement à
partir de la rentrée 2018 votés par le conseil d’école en date 12 décembre 2017 :

Lundi : de 8h00 à 11h30 et de 13h30 à 16h00
Mardi : de 8h00 à 11h30 et de 13h30 à 16h00 + APC de 16h00 à 17h00

Jeudi : de 8h00 à 11h30 et de 13h30 à 16h00

Vendredi : de 8h00 à 11h30 et de 13h30 à 16h00

Charge Monsieur le Maire de notifier cette proposition au directeur académique des services de
l’Éducation nationale.
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Arrivée de Francine  KOEBEL.

 Communications diverses :

Le Conseil municipal prend connaissance de diverses informations, notamment:

● fête des aînés dimanche 14 janvier 2018;

● préparation de la MASL samedi 13 janvier 2018 à partir de 17h00 ;
● prochain conseil municipal lundi 5 février; 

● lundi 12 février 19h 30 : réunion des 3 conseils municipaux de la commission locale 
« Assainissement » à  Wasselonne;

● recensement de la population du jeudi 18 janvier au samedi 17 février 2018 inclus;

● lettre de remerciements de l’AAPEI Saverne ;
● ICI : mise en place de tarifs pour les associations et les paroisses à partir de janvier; 
● Commission Internet de la Comcom avec pour Cosswiller la secrétaire de mairie et François

FRITSCH.


L’ordre du jour étant épuisé, Monsieur le Maire, lève la séance à vingt et une heures et  cinq

minutes.

Le présent document est certifié affiché aux exigences de l’article L.2121-25 du Code Général des

Collectivités Territoriales


Le Maire 

Marcel HAEGEL
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